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V-/ IN  ma  aemanae  pourquoi  5 préférant  la 
mcfure  des  contributions  à celle  de  la  po- 
pufaclon  , j’ai  pris  la'  première  pour  reglf  de 
proportion  du  nombre  des  députés  de  chaque 
province  , ôC  de  chaque  bailliage?  Je  vais  le 
dire.  , , * ' ■ " 

Lorfqu  il  s’agit  de  déterminer  les'  degrés 
d’influence  fur  l’adminiftration  publique  , le 
nombre  des  hommès  me  pàroît  m'oTns  im- 
portant qùe'ia  fomme  des  intérêts.  En  toute 
fociété , celui  dont  la  mlfe  eft  plus  forte  , 
éprouve  un  défir  plus  vif  de  la  conferver  , ÔC 
d’en  alTurer  la  profpériié. 
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Le  nombre  des  habitants  efl  une  chofe 
phyfique  , qui , fouvent  , n’a  point  d’effet 
moral.  La  grandeur  de  l’intérêt  eft  une  chofe 
morale , qui  repréfente  le  degré  d’aiieation 
& de  2ele  pour  le  bonheur  de  la  nation.  Le 
compte  qu’il  faut  faire  , ce  a’eft  pas  celui  des 
têtes  •,  mais  celui  des  fentiments  ôc  des  idées  : 
c’eft-là  l’efpece  de  population  qu’il  importe 
de  bien  cpnnoître,  Ainfi.,  nos  hôpitaux  font 
remplis  d’une  foule  effrayante  ^ nos  chemins 
font  couverts  de  mendiants , de  vagabonds , 
quelquefois  de  malfaiteurs  j ce  ne  font  pas 
là  des  citoyens. 

S’il  ne  s’agiffoit  que  de  dénombrer  les  in- 
dividus , pour  déterminer  la  députation  , il 
me^  femble  qu’il  feroit  un  peu  révoltant  de 
donner  , je  ne  dis  pas  deux  voix  fur  cinq  , 
mais  feulement  une  voix  fur  dix  à huit  ou 
neuf  cents  mille  êtres  privilégiés , lorfqu’il  y a 
vingt-deux  à vingt-trois  millions  d’ètfes  de  la 
même  nature  , qui  , enfin  , ont  une  tête 
comme  les  autres. 

Le  calcul  de  l’intérêt  perfohnel  eft  de  payer 
le  moins  de  contributions  qu’il  eft  poïfible  ; 
le  calcul  de  l’honneur  & du  patrlotifme  eft 
bien  différent , c’eft  que  chacun  porté  fa  part 
proportionnelle  de  la  charge  couimune.  Il 
me  paroît  donc  bien  utile  , que  le  premier 
dé  tous  les  honneurs  pour  un  citoyen  , celui 
d’être  choifi  par  la  nation  pour  la  repréfen- 
tér  y fé  proportionne  à fes  facrifîces , & ferve 
par* là  comme  d’un  contre* poids  à ce  fend- 


( s 1 

ment , qui  cherche  à fe  fouflraire  aux  devoirs 
publics,  & qui,  dans  fon  alliance  avec  le 
préjugé  , appelle  cela  un  privilège. 

La  première  fois  qu’on  veut  introduire 
l’efprit  national  , c’eft  une  forte  de  création , 
qu’il  faut  rattacher  à ce  qui  exifte  dans  le 
cœur  de  l’homme.  C’eft  ainfi  que  l’éloquence 
feroit  une  chimere,  s’il  ne  fe  trouvoit  pas 
dans  l’ame  des  auditeurs  , quelque  rapport 
fecret  avec  les  idées  & les  fentiments  qu’on 
leur  préfente.  On  ne  fait  rien  de  rien. 

5’il  eft  donc  un  point  par  où  le  peuple 
s’intérefle  encore  à la  chofe  publique , c’eft- 
là  qu’on  doit  attacher  la  chaîne  de  la  confti- 
tuiion  future.  11  faut  l’avouer,  peu  d’hommes 
s’intérefteroient  beaucoup  à l’adminiftration 
de  l’état  , s’il  n’y  avoit  jamais  de  contribu- 
tion à fournir.  Hélas  ! c’eft  prefqu’unique- 
ment  par  ce  côté  que  nous  fentons  encore 
notre  exiftence  civile  : c’eft  donc  fur  ce  côté 
feul  qifil  convient  de  fonder  l’édifice  natio- 
nal. Nous  n’aurons  , à la  fin  , des  citoyens  , 
qu’en  commençant  par  admettre  les  calcu- 
lateurs. 

Dans  certains  pays , chaque  individu  peut 
venir  avec  un  cœur  qui  fent , une  tête  qui 
penfe,  ÔC  une  ame  qui  veut.  L’intérêt  public 
pourra  s’y  mefurer  à peu  près  fur  le  nombre 
des  perfonnes.  Le  moins  riche  6c  le  plus  opu- 
lent y feront  égaux  , lorfqu’ils  apporteront  tout 
leur  être;  car  il  n’y  a point  de  différence  en- 
tre deux  hommes  qui,  fe  livrant  en  entier  , 


{6^)^ 

éprouvent  un  intérêt  égal  à tout  leur  amour 
propre.  Remarquez  cependant  que  dans  les 
anciennes  républiques , il  y avoir  des  capite 
cenfi , des  prolétaires  , réduits  au  moindre  de- 
gré de  l’influence  publique  , tant  l’intérêt  per- 
fonnel  a toujonrs,  ôc  par- tout , été  la  mefure 
des  alfeôions  humaines!  jugez  donc  des  gou- 
vernements modernes.  Les  grandes  erreurs  , 
en  politique  , viennent , ce  me  femble,  de  ce 
qu’on  a les  mœurs  de  fon  temps  avec  les  prin- 
cipes d’umautre.  Cette  difcordance  eft  comme 
celle  qui  fe  rencontre  fouvent  dans  le  même 
homme  , entre  fon  efprit  ôî.  fon  caraâere  , ils 
nuifent  à leur  développement  réciproque  , & 
cela  mer  la  vie  entière  dans  une  contradidion  ■ 
perpétuelle.  Voilà  ce  qu’il  faut  éviter. 

J’ajoute  qu’il  n’y  a rien  qui  foit  plus  certain 
que  la  fomme  des  contributions,  rien  de  plus 
douteux  que  la  population  réelle.  Les  calculs 
fondés  fur  les  tables  de  naiflance  & de  mort, 
ne  font  que  des  conjedures  ; ils  varient  des 
villes  aux  campagnes  , des  montagnes  aux 
plaines,  des  pays  mal  fains  aux  cantons  falii- 
bres.  Pour  la  France  , les  opinions  fe  jouent 
entre  dix-hujt  Sc  vingt-fîx  millions.  La  popu- 
lation fuppofée  comprend  les  gens  fans  aveu,, 
les  vagabonds  , -les  mendiants  , la  fentine  des 
hôpitaux,  la  peuplade  des  prifons  St  maifons 
de  force  , la  horde  des  malfaiteurs. 

Joignez  que  fl  îe  gouvernement  ne  fait  pas 
drefler  d’avance  des  tableaux  de  population  , 
pour  les  provinces , les  diftriéls , les . villes-, 
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bourgs  Sc  villages  ; s’il  ne  donne  pas  ces  ta- 
bleaux pour  des  vérités  fûres  ; s’il  ne  fe  corn- 
prornet  pas  au  point  de  commander  d’y  croire , 
les  proportions  feront  impoflTibles  à établir  ^ au 
contraire  , les  contributions  font  conftatées 
par  des  rôles , chaque  bailli,  chaque  juge  en 
auront  une  copie  ^ ils  appliqueront  facile- 
ment , à chaque  lieu  , la  loi  qui  leur  eft  tra- 
cée 5 l’œuvre  fe  fera  par-tout  à la  fois^  & cha- 
que procès-verbal , contenant  le  relevé  des 
fommes  , prouvera  l’obfervation  de  la  réglé. 

Ce  font-là  mes  principales  raifons  de  pré- 
férence , pour  le  plan  que  j ai  fuivi.^ 

Mais  , tandis  que  je  me  livre  à ces  re- 
flexions, quel  bruit  extraordinaire  vient  frap- 
per mon  oreille  ? Quelle  nouvelle  alarmante 
vient  troubler  mon  repos?  Le  roi  a recom- 
mandé la  deftinée  de  la  nation  à l’affemblée 
de  MM.  les  notables  ; il  les  interroge  fur  l’opi- 
nion publique.  Eft- il  vrai  que  nous  foyons  en 
péril  de  voir  attaquer  le  droit  imprefcriptible 
d’une  jufte  repréfentation  ? Je  me  rappelle 
cette  phrafe  du  difcours  du  miniftre.  Par  une 
fingularité  qui  honorera  notre  Jîecle  & la  nation 
Françoife  , ceft  dans  une  ajfemhlée  dont  pref- 
que  tous  les  membres  jouiffent  des  privilèges  de 
la  nohlejfe  , que  les  queftions  feront  traitée^ 
avec  le  plus  d'impartialité. 

J’ai  lu  cette  phrafe  avec  attendriffement  9 
& i’avois  de  la  confiance  : fera-t-elle  trompée  ! 
Eft-ce  une  illufion  que  la  nation  s’eft  faite  à 
elle-même?  & ces  deux  grands  ennemis  de 
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tout  b.en  , rintérêt  & le  préjugé  , font-ils  là 
pour  altérer  , de  .leur  fouffle  profane , ,1a  pu- 
reté d’une  noble  affemblée , qui  a un  minif- 
tere  fi  augufte  à ejtercer  , 6c  des  devoirs  fi- 
laints  a accomplir  ? Avant  de  fe  réfoudre  à la 
confulter,  auroit-il  fallu  fonger  que  le  bon- 
heur de  la  nation  toute  entière  n’eft  pas  tou- 
jours a/Tez  cher  à des  hommes  qui  .ont  des 
droits  particuliers  ? Combien  cq  foupçon  me 
pefe  ! combien  cette  penfée  m’afflige  ! Je  les 
rejette  loin  de  moi  5 non , nous  n’avons  rien  à 
craindre  : fi  le  roi  avoit  pu  interroger  la  na- 
tion avant  qu’elle  fût  aiTemblée , il  n’auroit 
pas  convoqué  les  notables  j ils  ne  doivent  être, 
lis  ne  font  que  les  organes  & les  canaux  de 
J opinion  publique , ils  le  favent  : les  confé- 
rences des  bureaux  ne  font  rien  encore  j ils 
r “"f  point  opiné  , mais  feulement  préparé  ; 
la  délibération  toute  entière  eft  à prendre 
dans  l’aiTemblée  générale , nul  avis  n’eft  formé  ; 
« fi  1 erreur  s’eft  gliflëe  dans  cette  efpece  de 
converfation  préalable,  eh  bien,  il  ne  faut 
que  la  réfuter  Sc  la  combattre  ; chacun  peut 
changer  d’idées  ; & chacun  changera  , s’il  eft 
deiabufe. 

^ Oa  alTure  que  la  penfée  la  plus  générale  , a 
ete  que  quatre  cent  mille  eccléfiaftiques  Sc 
Cinq  cent^  mille  nobles  doivént  avoir  dans  les 
états  généraux , dèux  fois  autant  de  dépurés 
qu’ûne  nation  de  vingt-trois  millions  d’hom- 
mes. 

Pour  excufer  cette  elFrayante.  difpropor- 
tion , on  a dit  ; c'ejl  la  forme  ancienne. 


. Je  dis  que  ce  n eft  pas  la  forme  ancienne  , 
niais  la  violation  de  cette  forme. 

Je  dis  qu’en  1356  , fur  huit  cents  députés, 
il  s'en  trouvoit  quatre  cents  du  tiers  état,  qu’il 
avoît , en  1483  , cent  dix-huit  députés  , con- 
tre quatre-  vingt-fîx  & quatre-vingt  huit  ; en 
1576,  cent  cinquante,  contre  cent  quatre  6c 
foixante  douze  ; "en  1588,  cent  quatre-vingt- 
douze,  contre  cent  trente- quatre  & cent  qua- 
tre-vingt  ; en  1614  , cent  quatre-vingt-cinq  , 
contre  cent  quarante-quatre  & cent  vingt- 
huit. 

. Cela  ne  préfente  aucune  réglé  de  propor- 
tion j mais  toujours  la  députation  des  com- 
munes a furpaffé  celle  de  chacun  des  ordres 
privilégiés. 

Qui  aüroit  pu  s’attendre  qu’à  la  fin  du  dix- 
huitieme  fiecle  , dans  le  temps  ôc  dans  le  cen- 
tre des  lumières  , fous  prétexte  de  fuivre  la 
forme  ancienne  , on  en  viendroit  à la  mêpri- 
fer , pour  retrancher  à la  nation  ce  qu’elle 
polTede  , & pour  la  dégrader  au  lieu  de  lui 
reftituer  tous  fes  droits. 

Les  partifans  de  ce  fyftéme  , que  la  féo- 
dalité la  plus  fauvage  n’avoit  jamais  imaginé, 
allèguent  le  texse  des  lettres  de  convocation  ; 
ils  difent  que  c’eft-là  le  droit,  & que  la  li- 
cence d’envoyer  plus  de  députés  , n’efi:  qu’un 
fait  qu’on  doit  mettre  à l’écart. 

Et  la  raifon,  l’équité,  l’humanité,  le  droit 
naturel  dont  les  faits  fe  font  toujours  rappro- 
chés , ce  n’efi  donc  rien  à leur  avis  ! Et  l’iné- 
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galite  5 1 opprcffion,  1 aviliflement  de  la  nature 
humaine,  que  ces  faits  ont  toujours  tempéré, 
adouci , corrigé  jufque  dans  les  fiecles  de  la 
barbarie  ; ce  feroient  donc  des  loix  facrées 
dans  le  nôtre  : s’il  en  étoit  ainfi , vantons- 
nou^s  de  nos  progrès,  nous  qui,  rétrogradant 
lorfque  l’Europe  avance , irions  nous  replon- 
ger, par  principes , dans  des  tenebres  plus 
épailTes  que  celles  des  régnés  de  Philippe-le- 
Bel  & du  roi  Jean. 

^ Recourons  à la  raifon  la  plus  (impie  & la 
plus  pure. 

Je  vois  trois  chofes  qui  conftituent  la  forme 
de  la  convocation  de  1Ô14.  La  diftinaion 
des  ordres , les  alTemblées  par  bailliages,  ôc 
la  liberté  dont  on  a ufé  dans  chacune  d’elles 
d^envoyer  plus  ou  moins  de  députes  : (î  ce 
n eft  pas  là  tout,  qu’on  le  dife  nettement; 
fînon  que  l’on  convienne  que  telles  font  les 
anciennes  formes,  & qu’il  n’y  en  a pas  d’au- 
tre ^ je  demande  de  la  précifion  dans  les  idées , 
car  j’entends  parler  continuellement  de  la 
forme  de  i5i4,  fans  qu’on  détermine  en  quoi 
elle  confîfte. 

L’on  me  conteftera  peut  être  que  la  liberté 
dont  je  parle  fut  de  la  forme  de  1614.  Eh 
bien  ! je  foutiens  qu’elle  en  faifoit  partie,  6c 
je  le  prouve. 

Les  lettres  de  convocation  qui  deman- 
doient  un  député  de  chaque  ordre  , on  l’ap- 
pelle une  loi , & ce  n’en  fut  pas  une.  La 
députation  d’un  plus  grand  nombre , on  l’ap- 
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pelle  lin  fai:,  & cétoît  une  réglé  à cette 
époque. 

’ La  lettre  ne  fut  pas  une  loi , dans  le  fyftême 
des  notables , qui  penfeht  que  le  roi  ne  peut 
pas  régler  à volonté  la  corapofirion  des  états 
généraux^  elle  ne  fut  point  une  loi,  félon  les 
principes  de  la  nation , qui  n’en  reconnoît  que 
dans  les  édits,  déclarations  lettres-patentes 
enrégiftrés.  Elle  ne  fut  point  une  loi,  puif- 
que  le  roi,  qui  demandoit  , en  1560,  au 
moins  un  député  de  chaque  ordre,  n’a  dû 
ni  voulu,  en  1576  & depuis,  réduire  la 
compolition  des  états  généraux  à un  féal 
député , 'ni  plus  ni  moins.  Elle  ne  fut  point 
une  loi,  puifque,  trois  fois  confécutivement , 
le  roi  a foulFert  l’ufage  d’envoyer  plus  de  dé- 
putés. 

La  liberté  du  nombre  fut  tout  au  contraire  , 
le  droit  national  d’alors  ^ ce  n’étoit  ni  un  pur 
fait , ni  une  licence  , comme  on  l’a  dit  j car 
les  états  généraux  font  maîrres  de  fe  confti- 
tuer  , comme  ils  veulent  : c’eft  le  grand  prin- 
cipe , on  ne  le  niera  pds.  Or  , les  états  ont 
fait  plus  que  tolérer  ces  élections  arbitraires, 
ils  en  ont  prononcé^  à chaque  fois  , la  vali- 
dité; A l’ouverture  , un  bureau  a été  chargé 
de  vérifier  les  pouvoirs  : tous  les  députés  ont 
paffé  par  cet  examen  , pas  un  feul  n’y  a 
échappé.  Eh  bien  l les  cinq  députés  du  tiers 
état  du  Rouergue  , contre  un  du  clergé  & un 
de  la  noblelTe  ; les  cinq  repréfentants  du  tiers 
état  y fur  huit  , envoyés  du  Lyonnois  *,  les 
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trois  du  tiers  état , fur  cinq  , députés  par  fept 

ou  huit  bailliages  ; les  deux  du  tiers  état,  fut 
quatre,  députés  par  vingt-quatre  autres  , ont 
fubt  cette  épreuve  ; iis  ont  tous  été  jugés  , 
admis,  autorifés  par  l’alTemblée  nationale.  Si 
Ion  connoît  quelqu’autorité  fupérieure  à celle- 
là  , fur-tout  dans  cette  matière,  qu’on  me  le 
dife  ; il  n’y  en  a aucune  ; ainfi  la  liberté  du 
nombre  des  députés  n’eft  point  une  licence  5 
c eu  une  réglé  , qui  fut  bonne  ou  mauvaife  , 
mais  légale  ; ce  n'étoit  point  un  pur  fait , 
mais  un  droit  reconnu  , confacré  par  la  pu  if- 
lance  , qui  pouvoir  feule  en  décider. 

De-là  , que  fuit-il  ? Une  chofe  fort  remar- 
quable  -,  c’eft  que  , Ci  l’on  ordonnait  à chaque 
bailliage  d’envoyer  aujourd’hui  autant  de  dé- 
putés précifément , qu’en  l’année  11514  , par 
cela  feul  qu’on  L'ordonneroit  , la  forme  de 
1614  feroit  violée  j car  on  leur  ôteroit  par  la 
Ja  liberté  qu’ils  avoient  alors.  Leur  commander 
de  vouloir,  en  1789  , ce  qu’ils  ont  voulu 
librement  , il  y a cent  foixante-quinze  ans , 
ce  feroit  anéantir  le  droit  de  vouloir  ce  qui 
leur  plaît  aujourd’hui.  La  liberté  étoit  la 
forme  de  ce  temps-là  ; la  contraite  en  feroit 
donc  la  violation  : ôl  voilà  comment  on  ne 
s entend  pas  foi- même,  lorfque  , fans  analyfer 
les  idees  , on  dit  qu’on  veut  fuivre  la  forme 
de  1 6 1 4, 

Qu’on  y prenne  garde , je  ne  dis  pas  , à 
beaucoup  près , que  cette  forme  fi  bizarre  ne 
doive  pas  êtte  changée  ; mais  je  dis  qu’en 
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bornant  la  liberté  , d’une  maniéré  quelcon- 
que , loin  de  fe  rapprocher  de  la  forme  an- 
cienne , on  s’en  éloignera.  L’objet  eft  affez 
important , pour  tâcher  d’éviter  les  fophifmes , 
& pour  mettre  quelque  logique  dans  nos 
raifonnements. 

Chofe  étrange  ! Les  lettres  de  convocation 
ne  feroient  une  loi  , que  fur  la  proportion 
des  députés  de  chaque  ordre  ^ Sc  elles  n’en 
feroient  pas  une  , pour  celle  des  députés 
des  bailliages.  En  effet , on  incline  à les  dif- 
tinguer  par  leur  étendue  , 5c  à demander 
neuf,  fix,  trois  députés,  félon  la  grandeur 
de  ces  bailliages.  Cela  eft  fort  jufte  , (î  l’on 
fuit  de  bonnes  réglés  de  proportion  ; mais  , 
quoi  ! Les  lettres  ne  difent-elles  pas  à touî 
bailliage  , grand  ou  petit , d’envoyer  un  dé- 
puté de  chaque  ordre  ? Comment  donc  la 
vénération  pour  ces  lettres  , défendroit*eile 
de  toucher  à la  proportion  des  ordres  , ÔC 
s’affoibliroit  elle  enfuite  , au  point  de  per- 
mettre qu’on  touchât  à la  proportion  des  pays  ? 
Voilà  certainement  deux  mefures  ; font^elles 
juftes  , font  elles  raifonnables  ? Et  n’eft  on 
pas  tenté  de  croire  un  peu  , que  des  privilégiés 
confentent  à l’un  de  ces  changements  f parce 
qu’ils  n’y  font  pas  intéreffés , mais  qu’au  fond , 
ré'fiftant  à l’autre  par  l’inftinâ:  de  l’imérêt , 
ils  tâchent  de  croire  qu’ils  ne  veulent  que  ref- 
peé^er  les  formes , fans  appercevoir  combien 
ils  fe  contredifent  1 

Je  reviens , ôc  je  dis  que  des  trois  carac- 
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teres  de  la  forme  de  1614  y il  y en  a deux 
qui  n’éprouvent  aucune  difficulté  ; favoir , la 
diftlnéfion  des  ordres , ôc  la  convocation  par 
bailliages.  Sur  cela  , tout  le  monde  eft  d’ac- 
cord. Il  ne  s’agit  que  du  troifieme  ^ & voici , 
en  derniere  analyfe  , la  queftion  à réfoudre , 
réduite  à fes  termes  les  plus  précis. 

LailTera  t'On  à chaque  canton  repréfenté, 
à chaque  affemblée  d’éle£l:ion  , la  faculté  ar- 
bitraire qu’ils  polfédoient , de  fe  donner  plus 
ou  moins  de  repréfentânts  aux  états  géné- 
raux , & d'en  prendre  plus  ou  moins  , à 
volonté  , dans  chacun  des  ordres  de  la 
nation  ? 

Le  parlement  a fait  un  aéle  digne  de  fa 
fageffe  , en  réclamant  pour  que  Us  états  gens- 
néraux  fujfdiit  régulièrement  convoqués  & corn- 
pofés  ^ ù ce  fuivant  Informe  obfervée  en  1614. 
Par  là  un  cercle  eft  itacé  autour  de  l’efprit 
fyftématique  ôc  des  projets  miniftérièls  : il 
eût  été  trop  dangereux  de  livrer  aux  volôntés 
arbitraires  la  formation  de  l’aftemblée  natio- 
liale  ^ une  induftrie  , cachée  dans  cette  com- 
pofition  , auroit  pu  préparer  de  loin  les  plus 
funeftes  influences  : mais  c’eft  l’amour  de  la 
nation  & le  foin  de  fon  bonheur  , qui  ont 
infpiré  aux  magiftrats  ces  précautions  pater- 
nelles. Gardons-nous  de  croire  qu’ils  aient 
voulu  prefcrire  une  fervile  obfervation  des 
ufages  ^ les  plus  contraires  à la  raifon  ÔC  au 
bien  public.  C’eft  une  repréfentation  nom- 
breufe  , libre  , univerfelle  ôc  proportionnée 


vqu  ils  défirent , & non  un  mélange  confus  & 
indéterminé  d’hommes  envoyés  de  tous  côtés, 
.par  le  hafard  ou  le  caprice  , fans  rapport  avec 
l’influence  des  ordres , ni  avec  la  force  des 
ppvinces^: 

..  Confervez  donc  la  diflinélion  des  ordres  , 
convoquez  par  bailliages , vous  aurez  ob- 
fervé  la  forme  de  1614,  en  tout  ce  qui  peut 
appartenir  à la  conftitution  : mais  cette  liberté 
^de  fant^ifie , dont  jouilfoit  chaque  bailliage, 
feroit  le  comble  du  délire,  fi  ce  n’étoit  pas  le 
dernier  degré  de  cette  inattention,  dont  la 
Françe  n’a  laiffé  voir  que  trop  d’exemples. 
Bien  plus , la  liberté  dont  je  parle  n’avoit , 
du  moins  alors,  que  le  grand  inconvénient  des 
jdifpropprtions  les  plus  choquantes  ^ mais  elle 
,^uroit  aujourd’hui , un  autre  effet,  abfolument 
j^ftrudif  de  toute  affemblée  nationale.  Au- 
^irçfois  l’empreirement  n’étoit  pas  grand  de  fe 
• i^endre  aux.  états  généraux^  maintenant  il  eft 
.extrême. De  toutes  parts  les  efpérances  s’évcil- 
.lent,  le  défir  s’anime , l’ardeur  éclate  ; & fî 
vous  voulez  voir  la  France  eniiere  accourir 
& tomber  dans  la  ville  de  convocation  , un 
.moyen  fût  c’eft  de  laifler  aux  bailliages 
^ fénéchauflees  cette  liberté  dont  ils  jouifloient 
«on  1614, 

il  faut  donc  la  retrancher,,  cela  eft  évidenl^ 
car  il  n’y  a pas  même  à délibérer  fur  l’obfer- 
.vation  de  ce  qui  feroit  phyfîquement  impof- 
fîble.  Mais  fouvenons-nous  que,  par  l’effet  de 
cette  néceffité  ^ nous  nous  éloignerons  en  ce 
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point  des  ufages  de  l’autre  fie  de  : il  faudra  y 
fubftituer  des  réglés  6C  des  proportions  quel- 
conques ,11  n’en  a jamais  exifté  dans  la  forme 
ancienne  ^ il  ne  s’agit  donc  plus  ici  de  fe  pré- 
valoir de  cette  forme,  puifqu’elle  nous  aban- 
donne, nous  voilà  réduits  à faire  ufage  de 
notre  bon  fens.  Plus  d’exemples  à citer,  pl«s 
de  faits  à compiler,  plus  de  réglés  écrites^  ce 
qui  doit  régner  déformais  fur  nous,  dans  ce 
réglement  des  proportions,  c’elV  la  raifon  & 
l’opinion  publique. 

Ceci  eft  important.  Les  magiftrats,  chargés 
du  dépôt  de  nos  loix,  ont  veillé  fur  la  confti- 
tution  : dans  la  foruie  de  iôi4,  ‘ il  ne  peut  y 
avoir  de  conftitutionnel  que  les  ordres  & les 
bailliages  ; voilà  donc  ce  que  le  parlement  a 
mis  en  fureté  par  fon  arrêt.  L’abandon  du 
nombre  & de  la  proportion  des  députés  aux 
caprices  de  toutes  les  aflemblées  d’éleéliôn  ^, 
abandon  déraifonnable,  inique,  6c  démonté 
impoflible  aujourd’hui , ne  peut  pas  faire  p'alf- 
tie  de  la  çonftitution  Françoife  ^ que  mettre  à 
la  place  ? Voilà  fur  quoi  le  roi  a jugé  à propos 
d’appeller  les  lumières  de  MM.  les  notables  : 
ce  qui  eft  de  la  çonftitution  n’eft  pas  de  leur 
réflbrt  v nous  avons  nos  magiftrats  : ce  qui, 
retombe  fous  l’empire  de  la  pure  raifon  & «de 
'l’opinion  nationale,  c’eft  là  l’objet  de  leurs 
travaux.  - 

Je  dis  ds  l’opinion  nationale  ; en  effet  , 
qui  peut  douter  que  le  roi  n’eût  confulié  la 
nàiîoh  même,  fur  la  formation  de  la  grande 

aflemblée  j 
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aflemblée,  fi,  avant  d’être  réunie,  elle  poiî- 
voir  donner  fes  fufFrages?  Qui  peut  douter 
que,  fi  l’opinion  univerfelle  étoit  connue,  elle 
iie  diéiât  la  décifion  fiiprême  ? N’eft  îl  pas 
clair  que  la  proportion  entre  les  cantons  du 
royaunrie,  ÔC  la  proportion  entre  les  ordres^ 
devroient  être  déterminées  fur  îe  vœu  géné- 
ral, qui  ne  peut  ni  errer  ni  tromper,  li  ce  vœU 
étoit  parfaitement  manîfefte.  - 

Voici  donc  ce  que  je  conçois.  MM.  léi  no^- 
tables  ne  font  point  appellés  auprès  du  trône 
pour  prononcer  un  jugement , -'on  le  fait^  pas 
même  pour  dire  leur  avis  perfortnel , & pour 
mettre  leur  opinion  à la  place  de  ropinion 
publique.  Sans  cela,  en  rendant  jüftice  à là 
pureté  de  leur  zele  , on  devroit  trembler 
néanmoins  des  piégés  adroits  que  l’intérêt 
peut  tendre  à la  raifon  des  plus  fages  : mais, 
convoqués  pour  apporter  aux  pieds  du  mo- 
narque, de  toutes  les  parties  du  royaume,  ce 
qu’ils  favent  de  cette  opinion  qui  gouverne, 
éc  les  nations , 8c  les  bons  rois,  je  vois  en  eux 
des  témoins;  & s’ils  envifagent  du  même  œil. 
que  moi  leur  fainr  miniftere,  s’ils  croient  n’a- 
voir en  effet  qu’un  témoignage  à rendre,  on 
ne  pouvoir  pas  choifir  un  organe  plus  pur  , 8c 
je  n’ai  rien  à craindre. 

J’ai  expliqué  ce  que  je  penfe  fur  la  pro- 
portion entre  les  bailliages , 8c  j’ai'  dît  mes^ 
raifons.  Quant  à la  proportion  des  députés  de 
chaque  ordre , j’ai  aulfi  développé  les  motifs 
qui  me  perfuadent  que  , pour  Tégaliié  dei 
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forces  de  la  commune,  il  faut  quelle  ait  une 
Supériorité  de  nombre  ; mais  on  parle  de 
Ja  réduire  à un  tiers  de  la  représenta- 
tion nationale  : ce  ne  Sont  jufqu’ici  que  dés 
conférences  tenues  dans  les  bureaux  ; les  avis 
-Se  formeront  Seulement  à Tairemblée  géné- 
rale : rien  n’eil  fait  encore^  proprement  il  n’y 
a point  d’opinions  données , mais  n’importe. 
Il  s’agit  de  la  deftinée  de  la  nation  ; dans  de  fi 
grands  intérêts,  toute  incertitude  eft  un  dan- 
ger , toute  inquiétude  eft  un  tourment,  toute 
vérité  efilm  devoir. 

Je  parcours  donc  de  nouveau  tous  nos  états 
généraux.  Dans  le  XlVe.  fiecle,  je  vois  une 
moitié  des  députés  tirés  du  tiers  état  ^ dans 
tous,  Sans  exception,  les  députés  de  la  com- 
mune ont  été  Supérieurs  aux  députés  de  chaque 
clafle  privilégiée.  J’ai  dit  que  les  anciennes 
lettres  de  convocation  appelloient  au  moins 
un  député  de  chaque  ordres  j’ai  prouve  que 
les  dernieres  n’ont  rien  changé , quant  au  droit 
de  la  nation  ^ j ai  prouvé  que  le  fait  eft  devenu 
la  loi,  par  le  jugement  formel  des  aflcmblées 
.nationales  : loin  donc  qu’on  puifTe  prétendre 
qu  un  nombre  égal  de  députés  de  chaque  or- 
dre Soit  de  la  conftitution  Françoife,  çe  qu’il 
y a de  conftitutionnel , au  contraire,  c’eft  que 
les  députés  du  tiers  état  l’emportent  ca  nom- 
bre Sur  ceux  de  la  noblefie,  comme  Sur  ceux 
du  clergé. 

Dans  un  royaume,  en  effet ^ qui  n’a  point 
de  code  de  Son  droit  public,  les  ufages  conS- 
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tamment  obfervés  ea  tiennent  lieu.  Réduire 
les  députés  de  chaque  ordre  à Tégalité  numé- 
jrique,  ce  feroit  donc  faire  à la  conftitutioa 
une  plaie  morrelie,  ce  feroit  la  détruire  dans 
la  partie  la  plus  importante  ^ & n’en  doutons 
pas,  les  magiftrats,  gardiens  de  nos  loix,  ÔC 
défenfeurs  de  la  conftitution  , ne  le  foiilFri- 
roient  pas  (i). 


(i)  Pour  rendre  la  vérité  plus  palpable  encore  , il 
faut  remarquer  que  la  kctrc  de  convocation  ou  fera 
copiée  lutéralemenc  fur  les  anciennes , ou  recevra  des 
changements  quelconques. 

St  elle  eft  copiée  littéralement  fur  les  anciennes  , elle 
fera  entendue  de  la  même  maniéré:  i’ufage  d’alors 
fera  fuivij  les  alferablées  uferont  de  leur  liberté  accou- 
tumée , & de  chaque  bailliage  il  viendra  un  nombre 
indéfini  de  députés  de  chaque  ordre  , fans  aucune  pro- 
portion , comme  autrefois  , mais  un  nombre  bien  plus 
grand  , à caufe  de  ladifpofîtiQn  deserprits,&  fi  grand  , 
que  l’aflemblée  nationale  deviendra  impollibie. 

Si  l’on  change  les  teripes  de  la  convocation  , comme 
cela  fera  nécelfaire  pour  éviter  cet  inconvénient  , il 
faut  convenir  franchement  que  l’on  s’écartera  en  ce 
point  de  la  forme  de  1^14.  On  ne  fera  donc  plus  guid^ 
par  les  anciens  ufages  ^ & il  faudra  fe  réfoudre  à con- 
fulterla  raifon  & la  juftice.  Il  y a deux  maniérés  de 
’ changer  la  lettre  de  convocation  , ou  en  faifant  dire 
au  roi  que  lés  alTemblées  d’éledion  n'enverront  qu'ün 
dépufé  de  chaque  ordre  , & ne  pourront  pas  en  envoyer 
davantage  , ce  qui  enlevera  une  partie  de  la  repréfen- 
tation  d’ufage  à la  commune  , toujours  fupérieure  , 
dans  tous  nos  états  généraux  , à chacun  des  deux  or- 
drés  i oa.;bien  en 'faifant  dire  au  roi  que  les  a/Ternbléés 
d’éledion  enverront  un  député  du  clergé  , un  député  de. 
la  noblejfe  , & deux  du  tiers  état , ce  qui  fera  conforme 
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Eh!  dans  quel  temps  encore  la  France 
recevroit  - elle  cette  cruelle  bleflure?  Quand 
les  droits  de  l’humanité,  mieux  connus,  rap- 
prochent tous  les  hommes,  adouciffeni  leurs 
préjugés,  les  éclairent  fur  leurs  intérêts  réci- 
proques , leur  montrent  le  bonheur  dans 
lunion  ÔC  dans  la  concorde.  Nous  l’avions 
cru  du  moins,  que  l’eTprit  humain  étoit  tout 
pénétré  de  ces  principes , feroit  ce  une  erreur? 
Faudroit-il  reconnoître  que  les  barons  de 
Philippe-Ie-Bel  étoient  moins  barbares  que 
nous  ? Quelle  eft  grande  la  révolution  qui  s’eft 
faite  en  1303  1 La  commune  n’avoit  jamais 
paru  dans  les  affemblées  ; elle  y vint:  vit-on 


à la  proportion  établie  dans  les  états  de  ijjtf  , à la 
laifon  , à l’équité,  & à l’opinion  publique. 

Il  faut  ab/blument  faire  l’un  de  ces  deux  change- 
ments : lequel  fera-t-on  ? Voila  toure  la  queftion  j il 
n’y  en  a pas  d’autre.  Ne  parlons  donc  plus  de  formes 
& d’ufages  fur  cet  objet  , puifque  nous  fommes  con- 
traints de  les  abandonner.  Parlons  uniquement  de  ce 
qui  eft  bon  , raifonnable  , utile  , de  ce  que  la  nation 
délire  & réclame.  C’eft  pour  faire  bien  qu’il  faut  chah- 
gtr  , & non  pas  pour  faire  plus  mal.  Le  parlement  n’a 
point  entendu  que  l’on  confervât  de  la  forme  de  161^ 
ce  qu’il  eft  impolfiblc  de  pratiquer  aujourd’hui  ; mais 
, dans  ce  changement  , au  lieu  de  prendre  le  parti 
du  bien  public  , au  lieu  de  fe  conformer  à ce  qu’on  a 
fait  dans  l’un  de  nos  états  génériiux  , on  fuivoit  un 
plan  aiilfi  contraire  à ce  qui  s’eft  fait  dans  tous  , qu’à 
la  juftite  & aux  proportions  naturelles  , ne  ddutons 
pas  que  nos  magiftrats , animés  des  fentitnenrs  quils 
ont  montrés  tant  de  fois  , ne  vinlTetit  au  fecours  dé  la 
commune,  & de  la  conftitution  nationale. 
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fuir,  indignés,  les  prélats  8C  les  feigneurs,? 
Non , ils  confentent  à ce  changement  fi  grand 
h imprévu.  Us  font  plus^  dès  la  premiers 
fois,  c’eft  avec  les  députés  des  bonnes  villek 
^ue  les  barons  délibèrent;  8c  aujourd’hui  quel- 
ques nobles  femblent  nous  menacer  de  s’éloi- 
gner des  états  généraux,  fi  les  droits  de  la  na- 
tion font  foutenus  par  autant  de  défenfeurs  que 
les  privilèges  des  ordres.  * 

N’eft-ce  donc  pas  l’opinion  publique  qui 
doit  régner?  Et  dans  quelle  époque  s’eft-elle 
montrée  avec  un  plus  grand  éclat  ? Dès  1779  j 
les  membres  de  la  commune  n’ont*ils  pas 
formé  la  moitié  des  affemblées  provinciales 
de  la  haute  Guienne  ôc  du  Berri  ? Les  pré- 
lats ÔC  les  nobles  ne  font- ils  pas  réunis  avec 
eux  dans  les  délibérations  ? N’eft-ce  pas  en 
^nombre  égal  , que  le  tiers  état  ÔC  la  clafte 
privilégiée  cormpofent  les  adminiftrations  , 
j créées  depuis  dix-huit  mois  fur  toute  la  fur- 
. face  du  royaume  ? Les  états  de  cette  grande 
province  du  Languedoc,  ne  font-ils  pas  formés 
^de  vingt-trois  évêques  , vingt- trois  barons , Sc 
quarante-lîx  députés  du  tiers  état  ? Un  cri  ne 
. s’éleve-t  il  pas  du  fein  de  cette  province  , pour 
-^réëlainer  une  formation  plus  nationale  encore 
' ’êc  plus  patriotique  ? le  tiers  état  de  Bretagne 
m’eft-il  pas  au  pied  du  trône , pour  deman- 
cder  une  repréfentation  au  moins  égale  ? Le 
Gévaudan  ,- préftdé  par  un  évêque  , repré- 
; fenté  jci  par  un  eccléfiaftique  , ne  réclarae- 
t-il  pas  trois  députés  fur  cinq  ? Une  province , 
, . ..  Bj  ^ 
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livrée  à (bn  feul  efprit , dégagée  de  toute  in- 
fluence  étrangère  , ne  vient*  elle  pas  de  pro- 
noncer l’oracle  de  la  raifon  , fur  les  droits  de 
j’hurnanité  & des  nations  ? Les  trois  ordres 
du  Ûauphiné  ne  Viennent  ils  pas  d’écrire  au 
roi  uné  lettre  admirable  , fignée  de  i’arehe- 
vêque  de  Vienne  , où  ils  demandent , en  fa- 
veur de  la  nation  , précifément  les  mêmes 
droits  que  nous  réclamons  dans  cet  écrit? 
Les  plus  grandes  idées  de  juflice  & d’ordre 
public  , defcendues  foudainement  des  mon- 
tagnes y ne  courent- elles  pas  à préfent  dans 
toute  la  franee  ^ ne  deviennent  elles  pas  la 
réglé  <ie  toutes  les  réclamations  que  font  les 
provinces  ? Les  mêmes  demandes  ne  s’éle- 
vent-elles  pas  à la  fois  de  la  Provence  , du 
Vivarais  , de  l’Auvergne  , de  la  fériéchauflee 
de  Nîmes , de  la  Guyenne  , de  la  Normandie  ? 
Le  vœu  de  toutes  les  les  clàffes  n’eft*il  donc 
pas  bien  connu  ? Prefque  toute  la  nobleffe 
du  royaume  ne  s’eft-elle  pas  montrée  affez 
éclairée  fur  fes  véritables  intérêts , pour  fe 
juger  plus  grande  à la  tête  d’une  nation  libre 
& bien  conftituée  , que  dans  les  forterelTes 
de  fes  aïeux  , ou  dans  les  antichambres  des 
cours  ? N’en  doutons  pas  ^ oui , la  voilà  , 
cette  opinion  publique  , que  le  prince  a voulu 
connoître , fur  laquelle  il  a confulté  les  no- 
tables , & dont  ils  font  tous  les  témoins. 

Si  l’on  fe  propolbit  de  régler  le  nombre 
des  repréfentants  fur  celui  des  repréfentés., 
ce  ne  feroit  pas  la  moitié  des  députés  , ce 
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feroient  vingt  trois  j, vingt  quatrièmes  que  les 
communes  auroient  à fournir.  Alors  , con- 
fondue , anéantie  dans  l’humanité  toute  en- 
tière 5 la  clalTe  privilégiée  ne  feroit  rien.  Elle 
cxifte  ^ les  diftinâions  font  bonnes  dans  les 
monarchies , il  faut  les  conferver  ^ les  privi- 
lèges ne  font  pas  néceflaires  , mais,  les  rangs 
font  indifpenfables.  Ce  n’eft  donc  que  lega^ 
lité  d'influence  que  la  nation  doit  demander 
& obtenir. 

Savez- vous  d’où  vient  l’illufion  que  quelques 
privilégiés  parviennent  à fe  faire  ? Ils  font 
dupes  des  mots , comme  c’efl:  Tufage,  Ils 
croient  être  deux  , & ils  ne  font  qu’un.  Le 
clergé  eft  diftingué  de  la  noblefle  par  des 
fonàions  particulières  5 mais  à l’égard  de  la 
France  , dans  l’ordre  civil , ils  font  tous  deux 
de  la  même  claffe,  La  nation  ne  peut  fe  di- 
vifer  qu’en  deux  parties  , parce  qu’il  n’y  a 
que  deux  intérêts , celui  des  privilégiés  , ôc 
celui  des  non  privilégiés.  Que  les  premiers 
fe  fubdivifent , enfuite  , en  deux  , en  trois  , 
en  plulieurs  portions  j la  grande  divifion  gé- 
nérale n’en  peut  être  changée.  A quoi  tient 
donc  l’erreur  ou  la  vérité  ! Cette  idée  fi  Am- 
ple , fi  évidente  , décide  abfolument  la  quef- 
tion  ; elle  eft  réfolue  aufti-tôt  que  pofée  : car 
perfonne  n’imaginera  sûrement , qu  une  feule 
claffe  privilégiée  , quoique  fubdivifée  en  deux 
parties , doive  obtenir  \qs  deux  trers^des  voix  , 
-dans  l’alTemblée  nationale. 

Quand  l’ordre  privilégié  renonceroit  à fes 
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privilèges  , rexcès  de  Ton  influence  dans  ks 
délibérations  publiques  feroit  encore  une  in- 
juftice  ÔC  un  malheur.  En  effet,  fon  rang, 
fa  prééminence  dans  l’état,  les  , honneurs 
dont  il' jouit  , les  faveurs  dont  la  porte  lui  eft 
ouverte,  les  préférences  pour  les  dignités  ÔC 
les  places,  le  libre  accès  du  trône,  lui  donne- 
roieni  toujours  dans  la  légiflation  du  royaume  , 
dans  l’adminiflration  publique , dans  Tadminif- 
tration  des  fonds , dans  le  réglement  du  npm^ 
bre  ^ des  émoluments  des  places  , un  intérêt 
particulier  différent  de  celui  de  la  commune  ; 
il  feroit  donc  néceffaire  , dans  tous  les  cas , 
que  l’influence  fût-,  balancée.  On  ne  fauroit 
trop  louer  , j’aime  à en  convenir , ceux  des 
notables , qui  ont  exprimé  le  vœu  de  renoncer 
aux  ejtemptions  d’une  partie  des  charges  pu- 
bliques ; mais  ce  n’eft  là  qu’un  fimple  vœu  ; 
& fi  les  états  généraux  étoient  compofés 
dunç  maniéré  inégale  , il  faudroit  s’attendre 
que  ce  vœu  ne  feroit  pas  rempli  j il  ne  refle- 
roit  plus  qu’une  parole  généreufe  , mais  il 
n’y  auroit  pas  de  facrihee. 

Puifqu’il  eft  donc  impoffible  de  conferver 
aux  bailliages  la  liberté  dont  ils  jouiffoient  en 
1614;  puifqu’il  eft  néceffaire  de  changer  cet 
ufage  , ce  changement  doit  fe  faire  félon  le 
vœu  de  l’opinion  publique  , félon  les  regks 
de  proportion  les  plus  raifonnables , félon  les 
principes  de  l’intérêt  univerfel , félon  ceux 
même  de  la  conftiuuion , qui  maintient  & qui 


balance  les  droits  dé  la  nation , avec  les  prcfO- 
gatives  des  premières  claffesv  -*  >.v  ■ 

Diminuer  le -nombre  des  rèpréfentants  quef  '? 
la  commune  a envoyés  dans  tous  nos  états  ■ 
généraux  , ce  feroit  rerrancher  à la  fagelTe  de 
ISOS  peres  ^ ou  plutôt , enchérir  fur  les  temps 
même  de  la  barbarie  , & ruiner  la  conftitutiônv 
Il  faut  donc  augmenter  ce  nombre  : car  cha* 
que  députation  ne  pouvant  être  réduite  à un 
fcul  député  du  tiers  état , puifque  fouvent  elle 
en  avoir  plus , on  ell  obligé  de  lui  en  donner 
au  moins  deux  : ce  fera-  mettre'  des  poids 
égaux  dans  la  balance , montrer  le  XVIII® 
fiecle  dans  le  développement  de  fa  raifon  , 
protéger  , affermir , alfurer  à jamais  la  conf 
titution  du  royaume.  " ' -'M'- 

Et  voyez  , en  effet , les  conféquences  ter-* 
ribies  , qui  naîtroient  de  cette  égalité-numé* 
rique  , entre  les  députés  du  clergé  , de  la  '- 
nobleffe  & du  tiers  état  y égalité*  apparente  - 
qui  feroit  réellement  l’inégalité  la  plusinjufte  , 
puifque  le  clergé  ÔC  la  nobleffe  ne  forment^ 
dans  la  nation  , qu’une  feule  cîaffe  de  privi- 
vilégi.és , à laquelle  on  attribueroitMeux  voix 
contre  une.  Il  feroit  à jamais  impofîible  à faf- 
femblée  natinonale  de  fe  réunir,  & de  créer 
ainfi , fans  nuire  à fa  fubordination  des  rangs, 
cette  précieufe  unité  , qui  rapproche  les  in- 
térêts,  qui  adoucit  les  préjugés , qui  infpire  la  " 
concorde  , ÔC  fans  laquelle  il  n’y  a point  de 
bonheur  public.  Gette  réunion  fi  défirable  eft 
de  la  conflitution  Françoife.  C’eft  ainfi  qu’elle 
a commencé. 
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Lés  barons , fous  Philippe* le>Bel , ont  dé- 
libéré , avec  les  fyndics  des  bonnes  villes,  fur 
l’indépendance  de  la  courotine , &fur  les  pré- 
tentions ambiiieufes  du  pape. 

Ceft  enfemble,  & de  concert,  que  les  or- 
dres ont  délibéré  dans  ces  états  de  1355  , qui 
ont  établi  tous  les  principes  de  l’impofition  , 
fi  folennellement  reconnus  aujourd’hui. 

G’eft  par  des  commiflaires  des  ordres,  réu- 
nis en  une  délibération  commune  , que  les 
droits  nationaux  ont  été  courageufement  dé- 
veloppés en  1356  ^ ôc  fans  les  malheurs  de  la 
France  , la  prifon  de  fon  roi , les  troubles  ôc 
les  féditions  qui  l’ont  fuivie , le  champ  quelles 
ont  ouvert  à l’habile  politique  de  Charles  V , 
nous  daterions  de  là  cette  forme  inébranla- 
ble de  gouvernement , que  nous  cherchons 
encore. 

C’eft  en  aflemblée  générale  des  ordres  que 
les  états  de  Tours  ont  déployé  la  vigueur , à 
laquelle  il  n’a  manqué  que  de  la  prudence  ÔC 
de  la  fuite. 

Voilà  donc  notre  conftitution  primitive  ; 
nos  derniers  états  ne  nous  repréfentcnt  qp’une 
conlliîurion  dégénéréè,  au  fein  de  la  difcorde , 
dans  le  trouble  des  guerres  civiles  , dans  la 
divillon  des  partis , au  milieu  des  haines  , du 
fanatifme , de  l’ambition  & des  révoltes. 
Chofe  étrange  ! c’eil  dans  la  France  déchirée 
qu’on  penfe  à chercher  aujourd’hui  les  prin- 
cipes qui  doivent  l’unir;  Sc  parce  que  les  or- 
dres fe  font  féparés  l’un  de  l’autre  , dans  le 
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malheur  de  ces  temps  déplorables , nous  pour- 
rions oublier  qu’ils  étoient  unis  à la  nailTance 
de  nos  anciennes  aflemblées!  Oublions  donc 
aulTi  que  les  premiers  états  où  le  partage  s’eft  ? 
fait , les  états  d’Orléans,  de  1560,  ont  fait 
une  proteftation  qui  conferve  le  droit  eirentiel 
bc  primitif  de  la  nation  , & qu’invités  par  le 
clergé  à ne  faire  qu’un  cahier  commun  , & à' 
choifir  un  feul  orateur , ils  ont  arrêté  que  l’in- 
novation qu’ils  adoptoient , ne  nniroit  pus  4 
ruiiion  0 intégrité  du  corps  des  états , & ^u  il 
n'en  adviendrait  aucune  dijïinciion  ou  fépara- 
non.  Et  l’on  oferoit  outrager  la  raifon  ÔC  i’hii- 
toire  , au  point  d’infinuer  que  l’union  des  or- 
dres eft  inconftitutionnelle  ! Mot  affreux,  qui 
n’eut  jamais  été  prononcé  dans  le  quatorzième 
lîecle.  Le  nôtre  , il  faut  l’avouer , préfente  un 
fpeéfacle  bien  extraordinaire  -,  d’un  côté  , 
l’opinion  publique  , qui , confacrée  pat  tous 
les  arrêts  émanés  du  monarque  , ne  tend  qu’à 
l’égalité  de  la  repréfentation  , à la  réunion,  à 
l’harmonie  , avec  une  ardeur  dont  Thilloire  ne 
donne  aucun  exemple  ^ de  l’autre  , dans  un 
petit  nombre  de  têtes , des  fyftêmes  de  divi- 
fion  & de  difcorde  , déguifés  fous  les  mots  de 
conftitution  & de  réglé , mais  portés  à un  tel 
excès  , que  la  barbarie  même  n’en  avoit 
jamais  connu  de  femblables/ 

Non  , François , non  , vos  principes  ne 
font  point  la  haine  & la  jalouiîe  entre  les 
citoyens  5 vous  aimez  votre  roi,  vos  grands, 
vos  nobles , ôc  les  miniUres  fages  d’une  re- 


( îS  ) 

llgîon  de  paix  & de  charité.  Le  roi  vous  aime 
avec  une  tendreffe  toute  paternelle  ; il  vous 
recommande  lui  même  , ce  que  j'ofe  vous 
recommander  après  lui , l’union la  frater- 
nité : la  plupart  des  hommes , aflis  aux  pre- 
miers rangs  veulent  fe  concerter  avec  vous , 
pour,  faire  le  bonheur  général  , ils  ne  cher- 
chent que  cette  vraie  grandeur  que  donnent 
l’opinion  publique  , l’eftime  d’un  grand  peu- 
ple , & la  reconnoiffance  générale  ; les  plus 
grandes  maifons  font  prefque  nées  avec  la 
monarchie  , leurs  noms  font  contemporains 
de  fes  commencements  *,  le  refpeé^  dont  ils 
jouiflent  égale  la  durée  de  l’empire  , c’eft  à 
la  nation  qu’ils  appartiennent  ^ leur  naiffance 
les  a placés  au  deffus  de  vos  têtes  , leurs 
fentiments  les  placent  au  milieu  de  vous  *,  ÔC 
ce  mot , fi  faux  , fi  barbare  , fi  abfurde  , 
que  l’union  des  ordres  eft  inconftitutionnelle 
leur  bouche  ne  le  prononcera  jamais. 

Eh  bien  ! cette  union  fi  falutaire  , on  la 
rendroit  impoflîble  , en  donnant  deux  voix 
contre  une  , à la  claiTe  des  privilégiés  5 la 
divifion  feroit  nécelTaire  , ôc  Téloignement 
inévitable  ; ÔC  lorfqu’on  dit  que  les  états'  géné- 
raux feront  les  maîtres  de  fe  compofer  comme 
ils  voudront , de  délibérer  en  commun  , s’ils 
le  jugent  plus  utile  , on  dit  une  chofe  bien 
peu  raifonnable  , puifque  la  liberté  qu’on  leur 
laifie  en  parole  , on  la  leur  ôteroit  en  effet  , 
par  la  forme  de  leur  compofition  : prefquë 
toutes  les  idées  qu’on  répand  dans  le  monde 
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à ce  fujet  , roulent  dans  le  cercle  vicieux  , 
de  renvoyer  la  réforme  a faire  9 a des  états 
tellement  conftitués que  la  réforme  y devien- 
droit  impraticable.  O mes  concitoyens  ! ayez 
de  l’attention,  je  vous  en  conjure  ; nous  ne 
fommes  plus  dans  le  temps  de  ces  converfa- 
tions  frivoles  , OÙ  un  mot  en  valloit  un  autre  ^ 
où  l’efprit  tenoit  lieu  de  juHelTe',  où  la  viva'- 
çité  d’une  imagination  brillante  pouvoit,  fans 
péril  , écrafer  le  bon  fens  dénué  de  gracesi 
Ne  vous  payez  plus  de  paroles  c eft  de  là 
vériré  , de  la  raifon  , du  jugement  qu’il  vous 
faut.  Sufpendez  pour  un  temps  , du  moins  j 
fhommage  que  votre  complaifance  rendoit  ^ 
des  talents  fans  énergie  , à des  agréments 
fans  utilité  , à des  mots  fans  précifion , 8C 
montrez  vous  dignes  de  l’époque  où  vous  êtes 
venus  , par  la  gravité  de  vos  penfées.  11  y 
va  de  votre  bonheur  8C  de  celui  de  vos 

enfants.  . 

Ecoutez  encore  un  moment.  La  oivtlion 
par  chambres  , qui  deviendroit  abfolument 
néceffaire  , par  la  difproportion  des  repr^ 
fentants  de  la  nation  , â ceux  de  la  clafle 
privilégiée  , rendroit  vaine  l’afTemblée  fi  at- 
tendue des  états  généraux  : on  ne  feroit  rieii 
dans  ces  comices  , où  l’on  fe  promet  de  faire 
tant.  Cela  eft  très-fimple  à démontrer.  Il  ne 
- s’agit  pas  aujourd’hui , comme  autrefois , de 
ces  doléances  vagues  que  chaque  député  ap- 
pottoit  de  fon  bailliage  , que  chaque  ordre 
pouvoit  réfoutdre  K rédiger  dans  fa  chambre , 
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un  cahier  à préfenter  par  le  clergé , un  autre 
Cahier  de  la  aobleffe",  un  troifieme  cahier  du 
tiers  état , ÔC  s’en  aller  enfiiite  , rien  alFiiré- 
ment  n’étoit  plus  facile  , ÔC  toujours  rien  n’a 
été  plus  inutile.  Ce  n’eil  pas  de  cela  qu’il 
s’agir. 

La  dette  nationale  , un  déficit  immenfe  , 
les  befoins  d’un  grand  royaume  à approfondir  ^ 
fes  relfoiirces  à mettre  en  aéÜvité  ; des  pro- 
portions à établir  entre  les  provinces  ; la 
réforme  de  l’impôt  ^ des  projets  de  légif- 
lation  *,  la  conftitution  définitive  de  nos  af- 
ïemblées  nationales  : ce  n’efi:  là  qu’une  par- 
tie des  grandes  chofes  qu’il  faudra  exécuter. 
Sans  concert  & fans  union  entre  toutes  les 
claffes  , cela  eft  évidemment  impofiible. 

Ne  comparez  donc  pas  notre  prochaine 
convocation  avec  une  feule  des  anciennes  ; 
c’efl:  là  une  des  grandes  erreurs  de  ce  temps. 
^ Qu’avoit  - on  fait  jadis  pour  prévenir  les 
abus  de  la  délibération  par  chambre  ? Sur 
tous  les  objets  qui  touche  la  nation  entière , 
fur  tous  ceux  qui  intérefient  les  ordres  en 
particulier,  fur  l’impôt,  fur  les  prérogatives, 
il  avoit  fallu  accorder  un  veto  à chacune  des 
chambres  j remede  abfurde  en  foi  , mais 
néceffaire  pour  corriger  une  autre  abfurdité. 
Dans  une  mauvaife  conftitution  , la  fagelfe 
même  ne  peut  faire  que  du  mal. 

Si  l’on  me  citoit  ces  trois  pouvoirs , qui  , 
dans  une  ifte  voifine  , fe  combattent , fe  balan- 
cent , fe  furveillent  ÔC  s’arrêtent , & qui  ne 
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vont  qu’entraînés  par  l’impuinon  du  torrent 
des  affaires , on  n’auroit  pas  réfléchi  fur  la  dif- 
férence des  pofitions  : là  où  des  circonftances 
extraordinaires  ont  une  fois  contraint  tous  les 
intérêts  de  s’accorder  à bâtir  l’édifice  d’une 
çonftitution  dont  la  nation  eft  contente  , le 
veto  n’empêche  rien  , fi  ce  n’eft  de  la  changer 
trop  légèrement.  Mais  où  rien  n’eff  fait,  où 
tout  elt  à faire  ^ le  veto  , c’efi:  la  mort. 

Suivez  donc,  je  vous  prie,  l’enchaînement 
de  tout  ceci.  Donnez  deux  voix  à la  claffe 
privilégiée  ^ à la  nation  , n’en  donnez  qu’une  5 
i’affemblée  générale,  la  délibération  par  tête , 
feront  phyfiquement  impoflîbles*,  & puifque 
nous  ferions  contraints  de  délibérer  par  chani* 
bre  , il  faudroit  ou  laiffer  à deux  chambres  le 
droit  d’écrafer  la  troifieme , ce  qui  eft  abfurde , 
ou  donner  à chacune  un  pouvoir  d’oppofition 
invincible , ce  qui  eft  abfurde  encore , parce 
que  ce  feroit  frapper  de  paralyfie  l’affemblée 
nationale,  dans  le  moment  où  l’aéfivité  la  plus 
libre  lui  eft  abfolument  néceffaire. 

Voyez  que  de  maux  font  contenus  dans  un 
mauvais  principe  j Sc  combien , pour  les  évi- 
ter , la  réflexion  eft  néceffaire. 

Mais  il  eft  à craindre  , dit- on  , que  la  repré- 
fentation  de  la  commune  ne  devienne  im- 
menfe  , que  les  premiers  ordres  ne  foient 
anéantis , & que  le  royaume  ( en  vérité  je  l’ai 
ouï-dire  ) ne  dégénéré  en  démocratie. 

Rien  de  tout  cela  n’cft  à craindre  ; le  peu- 
ple a été  quelquefois  opprimé  , ôc  il  a raifoti 
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de  vouloiJr  ne  plus  l’être  ; mais  il  a trop  de 
ddlance  enue  ion  état  & la  domination  > fon 
intérêt  même  y éft^trop  contraire  , pour  qu’il 
puiiîe  jamais  en  concevoir  ni  refpéranC.e^ni 
l’idée,  Î1  me  femble  qu’on  a dû  faire  des  Tài- 
/ fonnements  à peu  près/iemblables  celui  que 
« je>ré.fute  ydorfcjue  Louis  le-^Gros  délivra  quel 
.Pâques  portions  du  genre  humain ''des  chaînes 
i de  la  fervirude  ; .car  la  prudence  de  la  tyran- 
. nie  ai  toujours  été  d^avoir  peur  des  grands  dé- 
Ibrdresde  h liber té,>j  ^ ‘ ; ' 

? *;;  La  démocratie  d’u ne  nation  ^ de  .vingt*  cinq 
millions  d’hommer  , fous  le  gouvernement 
d'un  monarque  ! J-avoue  de  bonne  foi  que  je 
;n’entendsq:)as  ce  que  cela  veut  dire  : je  con- 
. çois  fort  bien  l’utilité  de  fon  influence  fur  la 
-îGorapoiîtion  des  loix  , la  nécefliié  de  fon  con- 
fentement  à l’impôt  ^ mais  que  les^,aâ:es 
'gouvernement  pui^^ent^  être  ufurpés  par  Ae 
peuple  fur  l’autorité  royale , voilà  ce  qui  m’eft 
incorapréhenflble  ^ ÔC;  il  paraît  que  ce  mot  de 
démocratie  eft  une  de  ces  expre{Tfons:T  qu’on 
prononce  fans  y attacher^  aucune  idée  , ÔC 
" qu’on  reçoit  avec  tout  auflî.peu  de  précifion: 
fi'I’on  favoit  qu’il  n’y , a de  démocratie  que 
dans  les  pays  où  le  gouvernement  même  ©ft 
dans  les, mains  du  peuple , où  il  choiflt  ôt  def- 
vtitue  à volonté  fes -magiftrats , où  il  ell  non- 
feulement  légiflateur,  mais  juge , mais  com- 
mandant  ^.mais  adminiftrateur  ^dl.me  femblle 
qu’on  ne  me  fbreerou  pas  de,  eombactre  une 
auiïi  aLfurde  chimere. 

Mais 
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Mais  pourquoi  /eo  pàrlant  de  démocratie ^ 
" îne  forée^t  dn-dè  penfer  aux  dattgér$  bien  -pfus 
- imminenrs  de  l’âny?ocr^fïe?  De  cela , il  y en 
• a des  exelnpies  ^ même  dans  les  royaumes  : 

fous  Un  prince  qïit  feroit  foible  j la  parbe 
r d’aùtoritéqûll  laifferoit  échapper  ^ n’arriveroit 
' fûremeht  pas  jufqu’au  peupley  elle  feroit  arrê- 
tée dans  fon  cours  , reCùêiilie  , eicercée  y 
par  les  corps  ôc  par  les  grands^  fariibhion 
feule  pfofiterôit  de  cette  diminution  du  pou- 
voir légitime  , 8c  lé  peuple  en  feroit  écrafé  ; 
fintérêt  de  la  nation  enîierè  ÔC  de  toutes  fes 
dlaffes , êft  dor^c  que  la  puilTancê  du  prince 
foh  bien  ordonnée  V mais  l’intérêt  de<la  com- 
mune ell  que  lé  prince  feul  la  polTede  ÿ tan- 
dis que  Celui  dès  Corps  & des  premiers  ordres 
à été  qUeîquëTois  différent  ^ rune  voudra  toii- 
foufs  régler  l’autorité  , mais  lès  autres  pour- 
' roient  vouloir  la  prendre  : dans  les  débats  qui 
s’élevèroient  éntrè  la  fuprématiè  des  princes 
&:  l’ambitibn  des  grands^  aûffî-tôt  que  ie  maf- 
que  de  là  popularité  eft  tombé , vous  verriez 
le  peuplé  fe  ranger  dü  parti  dè‘  fes  monar- 
ques y toujours  au  contraire , il  s’uniroit  aux 
][)remiefes  claiffes , dès  que  l’excès  du  pouvoir 
deviéndroit  formidable; 

Deux  ennemis  dangereux  menacent  le  bon- 
heur Ôc  la  liberté  des  nations  , le  dsfporifme 
fniniftériel  & l’ariftocratie  des  premières  claf- 
fes.  l.a  bonne  conftirution  eli  celle  qui  les 
furveille  & les  réprime  avec  une  force  égai^. 

. X.,  .■■■. 
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Le  ro!  & le  peuple  ont , comme  je  viens  de  îé' 
dire,  le  niôme  intérêt  d’empêcher  l’arifto- 
eratie  ^ mais , d’un  autre  côte , les  privilégiés 
ôc  le  peuple  ont  le  même  intérêt  d’ernpêchçr 
Je  defpotirme.  SI  vous  augmentez  l’influence 

- des  privilégiés  aux  dépens  de  celle  du  peuple, 
rariflocratie  - ne  fera  pas  affez  prévenue  5 lï 
vous  élevez  l’influence  du  peuple  au  deflus  de 

• celle  des  privilégiés  , vous  courrez  le  rifque  dé 
voir  ébranler  les  diftinébons  néceffaires  dans 
un  étart  monarchique  v fl  vous  donnez  aux  pri- 

' vilégiés  ôc  au  peuple  une  influence  pareille 
contenus  alors  l’un  par  l’autre  , ils  ne  vous 

' foifleront  craindre  nhla  puiflance  des  grands 

• ni  l’excès  de  l’égalité  ; mais  unis  enfenible  par 
tin  intérêt  qui  leur  eft  abrolumenc  commun 
route  leur  vigilance  fe  tournera  contre  les  ac- 
res de  l’autorité  arbitraire^  Un  même  efprit 
éclairé  par  les  lumières , qui  /ont  répand.ues 

’ dans  toutes  les  cia  lie  s , inTpirera  les  mêmes 
réfolutions  i ils  fentirontque  le  bien  public  efl 
un  ; que  le  bonheur  de  tous  repo^fe  fur  la 

- même  bafe  ; que  s’il  efl  néceifaire  que  le  mo* 
narque  poirede  dans  fa  plénitude  l’exercice  de 
îa  puIlTance  , il  faut  que  cette  puiflance  foie 

«réglée  par  des  principes  certains  ÔC  invinci- 
bles. Sentiment  vrai , naturel , profond , qui,. 
aghFant  à la  fois  dans  tous  les  cœurs , devien- 
dra néceflairement  la  fource  du  bonheur  uni- 

- vVerfel , 5c  le  lien  d’une  concorde  inaltérable. 
La  dignité  des  premières  clafles  6c  la  force 


( Î4  ) 

du  peuple  feront  enfenible  comme  une  al- 
liance, qui  ne  pourra  agir  que  pour  le  bien. 
Les  deux  daiTes  , mutuellement  appuyées , 

' recônnoîtfont  qu*elles  ont  befoin  Tune  de  l’au- 
tre ^ tous  leurs  mouvements  dirigés  vers  un 
' feul  but , fans  divilion  ^^ fans  rivalité,  fans  dé- 
fiance , opérerqnt  fortement  tout  .ce  qui  eft 
bon  V il  ne  faudra  pas  recommander  Tunion  , 
elle  fera  l’efFet  néceifaire  de  cet  ordre  de 
choies  ^ ôc  du  fein  de  la  paix , nous  verrons 
renaître  la puiflance  & la  gloire  du  monarque, 
la  liberté  des  citoyens , la  confiance  publique 
& la  Tplendeur  de  Tempire;  ^ ' 

Il  me  paroît  impqflible  que  ces  vérités  ne 
fâflTent  pas  une  vive  imprefTion  fur  la  noble 
aflemblée  de  MM.  les  notables.  Lorfqu’ils  fe 
rappelleront  que  , dans  tqus  nos  états  géné- 
raux, la  commune  a eu  plus  de  repréfentants 
que  chacun  des  deux  ordres  V qu’en  1356  elle 
^ en  a eu  au  moins  autant  que  [es  deux  ordres 
réunis  •,  que  la  rédudion  du  nombre  de  ces 
repréfentants , au-deffous  de  l’u/age  de  tous 
^ les  fiecles,  feroit  aufli  contraire  à la  conftitu- 
tton  même,  qu’à  la  raifûn  èc  à l’équité  ; que 
la  délibération  commune  entre  les  ordres  ell 
de  la  conftitutiôn  primitive  3 que  leur  fépa- 
ration , au  contraire,  eft  de  la  conftitution 
dégénérée;  que  vingt- trois  millions  de  leurs 
freres  n’afpirent  qu’à  l’égalité  d’influence  ; 
que  la  paix,  qui  nous  eft  fi  nécefTaire  à, tous, 
dft  la  COTpsgne  inféparable  de  la  juftice, 

■ -Ç-?.  ' 
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n.e  pèuî  fiibrirter  qu'avec  elie*,  que  la  ciaffie 
privilégiée  & la  com|ilune‘Ont  befoin  de  leurs 
fecours  mutuels,  ÔC  font  animés  d’un  intérêt 
égal  contre  les  abus  de  l’autorité  ; qu’enfiti- 
î’opinion  publique  , dont  les  notables  font  en* 
quelque  forte  les  rapporteurs  au  pied  du 
trône , retentit  uniformément  de  toutes  lef 
parties  du  rpyaume.  Ah!  fans  doute,  l’er- 
reur d’un  moment  fe  dilTipera  5 & les  pre- 
mières idées  qui  fe  font  répandues  dans  dq 
limples  conférences  , s’évanouiront  à l’ap- 
proche du  moment  où  il  faudra  répondre  ^ 
par  un  avis  folennel,  à la  confiance  du  roi , 
aux  efpérançes  de  la  nation  ^ à l’attente  de 
l’Europe. 

Je  finis  par  une  réflexion  qu’on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue.  11  appartient  au^  états 
généraux  feuls  de  régler  leur  cpaftitution  dé- 
finitive. Tout  ce  que  le  roi  pourra  ordonner.; 
aujourd’hui , ne  fera  Sc  ne  doit  être  que  pro- 
vifohe  ; c’ell  à raflémblée  nationale  à pro- 
noncer fur  |a  qualité  des  députés , fur  les  rap- 
ports entre  les  provinces,  fur  les  proportion? 
entre  les  ciafTes,  fur  la  forme  des  délibéra- 
tions. C’efi:  un  droit  elTeniiei  qu’aucun  pouyoiç; 
i^e  peut  ufuçper  fur  la  nation  ; topt  le  monde 
eft  obligé  de  le  recpnnoître  ; mais  on  le  iu\ 
ravkoit  en  effet,  fi  l’on  fe  permetioit  de  cpm^ 
pofer  la  première  aflernblée  de  maniéré  à 
déterminer,  ou  plutôt  à forcer  fes  réfolutions, 
par  l‘p  prépondérance  qu’on  auroii  provifoiré-* 
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paent  accordée  à une  portipn  des  citoyens. 
Le  réfultat  ne  peut  en  effet  fe  former  que  de 
la  pluralité  des  opinions , ÔC  elle  feroit  pré- 
yue  5 elle  feroit  décidée  d’avance  en  faveur  de  ' 
rinrérêt  qu’on  auroit  eu  l’adreiTe  de  rendre 
dominann  Tou quel  qu’il  foit,  doit 
donc  être  abiblument  écarté.  L’égalité  par- 
faite entre  tous  les  intérêts  , le  mélange  de  _ 
tous  les  préjugés , la  réunion  de  tous  les  états , 
l’influence  abfolument  pareille  des  privilégié^ 
Ik  des  non  privilégiés,  des  propriétaires  & de 
ceux  qui  ne  le  font  pas , des  habitants  de 
campagne  & de  ceux  des  villes,  une  proporr 
fion  entre  les  provinces , fondée  fur  une  réglé 
générale  dans  tqute  la  France  ^ ç’eft  la  feule 
forme  proyifoire  qui  ponferve  aux  états  14 
liberté  de  délibérer  comme  ils  voudront,  de^ 
fe  former  en  aflemblée  générale,  de  compter 
routes  les  opinions:  e’cft  la  feule  qui  déroute 
l’intrigue , qui  ne  prévienne  ôc  ne  préjuge 
rien,  qui  n’incline  les  réfolutions  vers  aucun  ’ 
parti,  qui  refpeéfe  véritablement  la  liberté  & 
l’autorité  de  la  nation , qui  n’ait  rien  enfin  de  ■ 
Jyjlématiquc,  Toute  autre  compofition,  pro- 
vifoirement  adoptée,  influeroit  fur  la  décifioii 
définitive.  On  parlerpit  encore  du  pouvoir  na-  i 
tional , mais  ce  feroit  en  le  détruifant  *,  on- 
paroîtroit  attendre  fes  décrets , mais  ce  feroit- 
après  les  avoir  di^és  en  effet  : en  donnant  le  • 
nom  de  nation  à l’affemblée  qu’on  aurait  ' 
i'prmée  à volonté,  on  parviendrait  à mettre  i 
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fes  volontés  à la  place  de  celles  de  la 
ûon,  on  réulîîroit  à revêtir  un  fyjlime  in* 
térefîe  , des  apparences  de  la  fanâion  la 
plus  augufte.  Et  à cette  première  faute  irré- 
parable, s’âitacberoit  pour  jamais  la  chaîne 
d’une  conftitiuion  vîcieufe , qui  ne  pourroit 
plus  fe  réformer , parce  que  les  intérêts  qui 
Tauroient  conftrüiîç  , y donainerpieqt  toi^- 
jours.  ^ 

f 1 


